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    Présentation

    
Rendre le droit de la sécurité sociale accessible aux étudiants et aux candidats aux concours, quelle que soit leur formation d’origine. Tel est le défi auquel répond tout d’abord cet ouvrage, également susceptible d’intéresser un plus large public : cadres des organismes et autres professionnels de la protection sociale, enseignants et formateurs en sciences médico-sociales, etc.

Outre l’acquisition d’un ensemble de savoirs juridiques et techniques, il vise à faire comprendre les enjeux de cette branche du Droit et à rendre explicites ses dynamiques. Pour atteindre ces objectifs et servir de support à la préparation d’une épreuve écrite ou orale, ce livre comprend :


	les connaissances à maîtriser et l’exposé des problématiques ;

	les schémas et graphiques pour éclairer les développements ;

	des encadrés afin de faire le point sur des sujets spécifiques.



Comme la précédente, cette deuxième édition couvre tous les grands thèmes des programmes de sécurité sociale des formations universitaires (licence, master, IEP), ainsi que des concours de l’École nationale supérieure de sécurité sociale (EN3S) et de l’École des hautes études en santé publique (EHESP). Elle consacre désormais un chapitre à la nouvelle branche Autonomie. Afin de fournir une approche globale du système de protection sociale, l’aide sociale et la protection sociale complémentaire sont également prises en compte de façon à en préciser les articulations avec la sécurité sociale.





    
        

        
            
            
            
            
            
            
            
            
                
                    
                
                
            
            
            
            
            
            
            
        
            
            
            
            
            
            
            
        
            
            
            
            
            
            
        
            
            
            
            
            
            
            
        
            
            
            
            
            
            
            
        
            
            
            
            
            
            
            
        
            
            
            
            
            
            
        
            
            
            
            
            
            
        
            
            
            
            
            
            
        
            
            
            
            
            
            
        
            
            
            
            
            
            
            
            
        
            
            
            
        
            
            
            
            
            
            
            
        
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
        
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            


        

            
                




 
 
 
Introduction



 

 

Le droit de la sécurité sociale invite tout d’abord à considérer l’objet
auquel il se rapporte, pour mieux en comprendre la conception d’ensemble
et les caractéristiques essentielles.




Un premier aperçu de la notion de sécurité sociale

S’il n’existe aucune définition légale de la notion elle-même, le premier
article du code de la sécurité sociale (L.111-1) en livre néanmoins quelques
éléments constitutifs : « La sécurité sociale est fondée sur le principe de
solidarité nationale », et concerne « toute personne travaillant ou résidant
en France de façon stable et régulière ». « Elle assure la prise en charge des
frais de santé, du soutien à l’autonomie, le service des prestations d’assurance sociale, notamment des allocations vieillesse [retraites], le service des
prestations d’accidents du travail et maladies professionnelles, ainsi que le
service des prestations familiales ».

Contrairement à une opinion répandue, la notion de sécurité sociale n’est
pas circonscrite à la seule assurance maladie. Comme il est indiqué ci-dessus,
elle se réfère à un champ d’éventualités plus vaste, étendu aux autres principaux risques de la vie humaine et aux charges de famille.

Selon Pierre Laroque, qui fut l’architecte du Plan français de sécurité
sociale de 1945, c’est « la garantie donnée à chacun, qu’en toutes circonstances, il disposera des moyens nécessaires pour assurer sa subsistance et
celle de sa famille dans des conditions décentes ». Il s’agit au-delà de concourir au respect de la dignité humaine en libérant les individus de l’humiliation
de faire appel à l’assistance ou à la charité pour répondre aux vicissitudes de
l’existence.

Cette approche ambitieuse de la solidarité au service de l’Homme est celle
qui caractérise l’idée de sécurité sociale, non seulement en France, mais aussi
dans le monde. S’étant concrétisée au sortir de la Seconde Guerre mondiale,
elle constitue dans de nombreux pays l’épine dorsale des projets de société
voués à promouvoir la justice sociale et la cohésion nationale.




Les différents angles d’approche de la sécurité sociale

Compte tenu de son fondement et de ses finalités, la notion de sécurité
sociale est à appréhender selon une triple approche. C’est à la fois :


 	
 un droit à la protection de la personne humaine, érigé en objectif
politique ;

 

 	
 une technique originale de prise en charge des risques de l’existence ;

 

 	
 une institution gestionnaire.

 

 

 Appréhendée au sens conceptuel, la sécurité sociale s’entend comme un
droit à la protection de l’individu. Aux termes de l’article 22 de la Déclaration
universelle des droits de l’homme du 10 décembre 1948, « Toute personne,
en tant que membre de la société, a droit à la sécurité sociale ; elle est fondée
à obtenir la satisfaction des droits économiques, sociaux et culturels indispensables à sa dignité et au libre développement de sa personnalité ». Au
plan national, le Préambule de la Constitution française s’inscrit d’ailleurs
dans cette perspective en 1946 en faisant mention d’un droit à la santé et
d’un droit à la sécurité matérielle.

Au vu de l’objectif politique visé, la sécurité sociale correspond à un droit
à la protection reconnu à toute personne, considérée non pas isolément,
mais en vertu de son appartenance à une collectivité d’individus. Comprise
comme une responsabilité mutuelle, la solidarité sur laquelle est fondée la
sécurité sociale, marque au sein d’une société donnée un lien d’interdépendance économique entre les individus face aux risques de la vie
humaine.

Envisagée de la sorte la sécurité sociale serait susceptible de couvrir un
vaste champ d’intervention incluant par exemple le logement social ou la
formation professionnelle, au point de se confondre avec la notion extensive,
aux contours d’ailleurs mal cernés, de protection sociale. Aussi, afin de délimiter le périmètre du « droit à » la sécurité sociale, la Convention n° 102 de
l’Organisation internationale du travail (1952) liste les éventualités à prendre
en compte. On y retrouve les risques répertoriés dans le système français
(maladie, maternité, invalidité, etc.) et les charges de famille, auxquels elle
ajoute le risque chômage.

Si les textes internationaux ou constitutionnels contribuent à en éclairer
les fondements politiques, l’effectivité du droit à protection auquel renvoie
la sécurité sociale, ne saurait se satisfaire du seul caractère incantatoire
d’« un droit à ». Il revient dès lors aux diverses législations nationales de sécurité sociale de définir les conditions de sa réalisation effective.

Appréhendée au sens fonctionnel, la sécurité sociale désigne une technique originale de prise en charge des risques de l’existence. C’est en s’appuyant à la fois sur des mécanismes d’assurances sociales et sur des
mécanismes d’assistance, et ainsi en estompant le clivage traditionnel entre
assurance et solidarité, que la sécurité sociale procède à une socialisation
des risques de l’existence, en les métamorphosant en risques sociaux.

Le risque social est une éventualité de la vie humaine saisie par la sécurité sociale dans sa dimension économique – qu’elle soit malheureuse
(maladie, accident, perte d’autonomie, décès, etc.) ou heureuse (maternité, charges de famille) – à partir du moment où elle est susceptible
d’impacter les ressources ou les charges des intéressés.


Par ce mode de prise en charge, la sécurité sociale assure la couverture
des risques au moyen de prestations assorties ou non de conditions de ressources, et elle en déporte la charge financière sur la collectivité, en faisant
contribuer chaque individu, non pas en fonction de la probabilité des risques
qu’il encourt, comme dans la technique de l’assurance privée, mais en proportion de ses ressources.

Cette socialisation des risques donne lieu à une redistribution de revenus
plus ou moins accentuée, en fonction des objectifs de solidarité et de justice
sociale poursuivis. Or, au travers des prestations et cotisations qu’il met en
jeu, un tel processus occasionne des transferts sociaux faisant des gagnants
et des perdants, et sauf à remettre en cause l’économie générale de la sécurité sociale, il ne doit pas être permis à un individu de s’y soustraire. C’est
pourquoi, la sécurité sociale est indissociable d’une organisation structurelle
à même d’en garantir l’effectivité.

Appréhendée au sens organisationnel, la sécurité sociale désigne une
institution gestionnaire ou un ensemble d’institutions créées par l’État afin
de couvrir contre les risques sociaux les groupes de personnes qui y sont
obligatoirement affiliées ; à charge pour les organisations administratives
et financières mises en place de verser les prestations sociales et de collecter
les contributions servant à leur financement.




L’esquisse d’une définition de synthèse de la sécurité sociale

Susceptible d’être appréhendée sous différents prismes, la notion de sécurité sociale évoque à la fois une idée ambitieuse de solidarité face aux risques
de la vie et les moyens techniques et matériels voués à la mettre en œuvre.
Il en résulte que toute tentative pour en formaliser une définition générale
se trouve confrontée à cette ambivalence.

Ayant pour objet de conférer un contenu réel au droit à la sécurité sociale,
le droit de la sécurité sociale amène en la matière à retenir une acception qui
mette l’accent sur les approches fonctionnelle et organisationnelle de la
sécurité sociale, c’est-à-dire sur le système constitué à cette fin (organes de
gestion, prestations et financement), sans que l’approche conceptuelle ne
s’en trouve perdue de vue.

Ainsi la sécurité sociale peut être définie comme une institution ou un
ensemble d’institutions ayant pour fonction de garantir un droit à la protection face aux risques de la vie humaine auxquels la société attache une importance particulière, et ce, à travers une technique de prise en charge originale
alliant mécanismes d’assurance et de solidarité.





Les caractéristiques du droit de la sécurité sociale

C’est l’objet même auquel il se rapporte qui confère au droit de la sécurité
sociale toute sa richesse et sa singularité. Loin d’être un droit seulement
technique laissant une large place au règlement (décret, arrêté), comme
pourrait le laisser croire son caractère détaillé, le droit de la sécurité sociale
est un droit vivant. Il concerne toutes les étapes de la vie humaine, de la
naissance à la mort, que les personnes soient confrontées à des éventualités
malheureuses (ex. : maladie, accident…) ou heureuses (ex. : maternité,
charge d’enfants).

Prenant en compte l’individu dans un cadre collectif et solidaire, le droit
de la sécurité sociale se détourne d’une analyse individualiste centrée sur le
sujet de droit et sur son patrimoine saisi au travers de ses droits et obligations. Se référant à la sécurité sociale en tant que patrimoine commun de ses
bénéficiaires, il est structuré en grands volets (institutions, prestations, financement) en lien avec sa fonction de redistribution au sein d’un ensemble
d’individus, sachant que ses dispositions sont, pour l'essentiel, d’ordre public.

Branche du Droit en perpétuel mouvement, car appelée à évoluer en fonction des représentations que la société se fait de la solidarité, le droit de la
sécurité sociale est influencé par son environnement social, démographique,
économique, de sorte qu’il invite à faire des liens avec les autres sciences
sociales (science politique, économie, sociologie, démographie, etc.).




La conception et la construction de l’ouvrage

Compte tenu de l’opportunité d’une approche pluridisciplinaire de la
matière, cet ouvrage n’a pas seulement pour ambition d’exposer les règles
du droit de la sécurité sociale (organisation administrative et financière, couverture des risques sociaux, questions contentieuses et européennes). Il vise
également à montrer les logiques sous-jacentes au système de sécurité
sociale et à en rendre les finalités explicites au regard des politiques sociales
et de santé.





 
 
 






 
 
 
Chapitre 1. Origines et principes



 

 

S’inscrivant à la suite de formes de protection sociale plus anciennes
comme l’assistance ou la mutualité, la sécurité sociale constitue une notion
relativement récente. Si le chancelier allemand Bismarck en est le précurseur avec la création des assurances sociales dans les années 1880, l’expression même de « sécurité sociale » n’apparaît dans un texte juridique qu’en
1935 aux États-Unis, avec le vote du Social Security Act dans le cadre de la
politique du New Deal. Mais c’est surtout avec le Plan du britannique
Beveridge (1942) que la conception moderne de la sécurité sociale prend
naissance. À la différence des assurances sociales, elle est fondée sur la solidarité nationale, et non plus sur les seules solidarités socioprofessionnelles.
Afin de répondre à l’aspiration des peuples à plus de justice sociale, la plupart
des États mettent en place des systèmes de sécurité sociale au lendemain
de la Seconde Guerre mondiale. Ainsi le Plan français de sécurité sociale
adopté en 1945 illustre cette entrée dans une nouvelle ère de la protection
sociale caractérisée par l’objectif d’universalité de la couverture des risques
sociaux.




1. Les formes de protection antérieures à la sécurité sociale

L’idée d’une protection collective face aux vicissitudes de la vie humaine
(accidents, maladies…) voit le jour dès la plus haute Antiquité. Cependant,
jusqu’à la seconde moitié du XIXe siècle, elle ne se concrétise guère, hormis
sous les formes de la charité religieuse et de l’assistance communale lesquelles sont vouées à couvrir les besoins des indigents inaptes au travail.
C’est seulement à partir de la révolution industrielle, avec l’essor du prolétariat ouvrier, que la protection sociale collective et solidaire prend naissance dans les pays d’Europe occidentale, à la faveur de la prise de
conscience de la Question sociale.

La Question sociale est indissociable de l’histoire de la classe ouvrière.
Bien qu’ils contribuent par leur force de travail à la richesse économique,
les ouvriers de l’industrie sont confrontés à des conditions de vie misérables comme le soulignent dès 1840 les rapports du Dr Villermé ou de
Villeneuve-Bargemont. C’est alors que commence la prise de conscience
du « paupérisme » des travailleurs, sachant que jusqu’à cette époque,
les préoccupations sociales ne concernent que l’indigence traditionnelle
des infirmes ou des vagabonds. Or, les causes et les caractéristiques de
leurs situations de pauvreté sont bien différentes de celles des ouvriers
de l’industrie. N’ayant pour seules ressources que leur force de travail,
ces derniers se trouvent confrontés à une insécurité économique du lendemain, n’étant exposés à la pauvreté qu’en cas de maladie ou d’accident
affectant leur capacité de gain ; d’où la nécessité à partir de la seconde
moitié du XIXe siècle, d’un renouvellement de l’approche des problèmes
sociaux qui soit tourné vers la prise en compte de la notion de risque.


Après avoir été tout d’abord indifférents au sort des ouvriers de l’industrie,
les pouvoirs publics vont prendre conscience dans la seconde moitié du
XIXe siècle de la nécessité de leur accorder une protection collective contre
les risques de l’existence, pour une double raison :


	La société industrielle étant basée sur le salariat, il faut pouvoir garantir les travailleurs contre les risques professionnels et physiologiques
auxquels ils sont exposés, sauf à laisser se multiplier parmi eux des situations de pauvreté qui seraient de nature à remettre en cause les fondements du capitalisme ;


	Les revendications des salariés étant de plus en plus fortes, il apparaît
nécessaire d’y apporter une réponse afin d’éviter que les « classes laborieuses » ne deviennent des « classes dangereuses », sous l’influence de
la propagation des doctrines socialistes et communistes.





Toutefois, eu égard à la prégnance de la pensée libérale en France, l’action
de l’État en faveur de la protection sociale collective et solidaire y est relativement tardive. Les premières grandes lois préfigurant la sécurité sociale
ne sont adoptées qu’à la fin du XIXe siècle puis au siècle suivant, dans les
années trente.


A - L’émergence de la protection sociale collective au XIXe siècle


L’inadaptation des formes traditionnelles de couverture des risques

Face à une grande insécurité économique, elle-même due à la gravité et
à la fréquence des risques (accident, maladie, chômage, etc.) auxquels ils
sont confrontés au XIXe siècle, les ouvriers de l’industrie n’ont pas la capacité
pécuniaire de faire un effort de prévoyance individuelle comme l’épargne
ou l’assurance, sachant par ailleurs que l’assistance des communes, vouée
traditionnellement à répondre aux besoins des indigents, s’avère inadaptée
à la condition ouvrière.

L’épargne consiste à renoncer à une consommation actuelle en vue
d’une consommation future. L’individu peut ainsi constituer des réserves
financières qui seront à même d’être sollicitées pour faire face aux conséquences dommageables des risques de la vie. En dépit de ses avantages
(source de financement pour l’investissement, effort de prévoyance
individuelle), l’épargne présente néanmoins des inconvénients réels.
Tout d’abord, les catégories de population défavorisées ne sont guère
en mesure d’épargner à hauteur des risques auxquels elles sont confrontées. En outre, le recours à l’épargne expose au risque d’une dépréciation monétaire, et plus fondamentalement, c’est une démarche en
principe individuelle en discordance avec l’idée de solidarité.


L’assurance repose sur le principe suivant : la charge financière d’un
préjudice affectant un membre d’un groupe est répartie sur l’ensemble
de ses membres, et afin de garantir cette indemnisation, chacun d’eux
acquitte une contribution dite prime d’assurance, dont le montant est
fonction du coût du risque, auquel s’adjoignent les frais d’administration et le profit de l’assureur. Le lien de corrélation entre la tarification
de la prime et l’importance du risque auquel est exposé le souscripteur,
est la caractéristique majeure de l’assurance. Or, si elle constitue un
instrument répandu pour couvrir des risques de toutes natures, le
recours à la technique de l’assurance comporte un inconvénient substantiel au regard de la prise en charge solidaire des risques de la vie
humaine : plus le risque est élevé, plus la prime augmente, de sorte
que ce sont les personnes les plus vulnérables qui sont amenées à supporter les efforts financiers les plus conséquents. En outre, les assureurs peuvent pratiquer une « sélection des risques » afin d’écarter
certaines personnes susceptibles d’occasionner des charges d’indemnisation conséquentes, parce qu’étant en proie à des facteurs de
risques élevés.


Par ailleurs, l’assistance publique se révèle mal adaptée à la condition
matérielle des ouvriers et plus généralement, à celle des salariés rémunérés
en échange de leur force de travail. Procédant d’une laïcisation de la charité
religieuse dont elle est l’héritière, elle est traditionnellement destinée aux
indigents dénués de ressources. Aussi le recours à l’assistance est-il de nature
à heurter la dignité des ouvriers, d’autant plus que ceux-ci entendent bénéficier du fruit de la richesse économique à laquelle ils contribuent. De surcroît,
mise en œuvre par les bureaux de bienfaisance des communes créés en 1796,
elle reste parcellaire et aléatoire jusqu’à la fin du XIXe siècle. Ce n’est qu’à partir de cette période que sont adoptées les premières lois posant un droit à
l’assistance en vue de couvrir les besoins sociaux de catégories de population
démunies : loi sur l’assistance médicale gratuite (1893), loi sur l’assistance à
l’enfance (1904), loi sur l’assistance aux vieillards infirmes et incurables (1905),
loi sur l’assistance aux familles nombreuses (1913). Le législateur préfigure
alors le cadre juridique contemporain de l’aide et de l’action sociales.





Les initiatives mutualistes du mouvement ouvrier

À partir des années 1820, des sociétés de secours mutuels commencent
à voir le jour dans les pays européens à l’initiative du mouvement ouvrier. Il
s’agit de groupements de personnes à but non lucratif qui adaptent la technique de l’assurance afin de répartir de façon solidaire entre leurs membres
la charge financière des risques d’accident ou de maladie.

En France, après s’être d’abord heurtées à l’hostilité des pouvoirs publics,
les sociétés de secours mutuels sont encouragées par ceux-ci dans la
seconde moitié du XIXe siècle. Leur statut juridique et leur autonomie sont
consacrés dans la Charte de la mutualité de la loi du 1er avril 1898. Alors que
l’adhésion de ses membres reste facultative, la mutualité enregistre une
forte expansion (5 millions de sociétaires en 1914) parmi de nombreuses
couches de la population. Elle ne concerne plus seulement les ouvriers et
employés mais s’élargit à d’autres salariés et à la petite bourgeoisie, d’autant
plus que c’est la seule forme de prévoyance collective sans but lucratif et
que la France n’est pas encore munie d’une législation sur les assurances
sociales.

Même si elle revêt un caractère solidaire, la mutualité n’en laisse pas
moins à l’écart de nombreuses personnes à revenus modestes, compte tenu
de leur impossibilité d’acquitter les cotisations correspondantes. La répartition de la charge financière des risques à laquelle elle procède repose en effet
sur les seules cotisations des membres du groupement. Étant d’application
restreinte et surtout facultative, la mutualité ne peut garantir qu’une solidarité limitée face aux risques susceptibles d’affecter leur sécurité économique.

C’est pourquoi les États se trouvent contraints d’intervenir de manière
plus directe en vue d’instituer des systèmes de couverture des risques sociaux
à caractère obligatoire, notamment au profit des ouvriers de l’industrie et
plus généralement, des salariés les plus modestes. Le développement de la
protection sociale est alors étroitement corrélé à la mise en place des assurances sociales.




La naissance des assurances sociales en Allemagne

Les assurances sociales voient le jour en Allemagne dans les années 1880,
ayant été créées par le chancelier Bismarck à des fins politiques : elles
doivent permettre de contrecarrer une forte opposition socialiste et de
contenir des revendications de plus en plus fortes de la classe ouvrière.
Destiné aux seuls salariés ayant des rémunérations inférieures à un certain
seuil appelé plafond d’affiliation, le système mis en place repose sur une
série de lois adoptées dans les années 1880. Elles concernent l’assurance
maladie (1883), l’assurance accident du travail (1886) et les assurances vieillesse et invalidité (1889).

Les assurances sociales consistent en un aménagement en profondeur de
la technique classique de l’assurance. Elles s’en différencient d’un quadruple
point de vue :


	la vulnérabilité personnelle face au risque est écartée : au lieu d’être
calculées en fonction de la probabilité du risque et de la valeur de la chose
assurée, les cotisations sont fixées proportionnellement aux salaires des
personnes affiliées et sont partagées entre l’employeur et le salarié. Une
subvention de l’État fournit un complément de ressources ;


	l’affiliation aux assurances sociales est une obligation à la fois pour
les salariés les plus modestes, ainsi soustraits à leur propre imprévoyance, et pour leurs employeurs. À la faveur de leur caractère obligatoire, il est prévu d’assortir les assurances sociales de mécanismes
redistributifs et de justice sociale. Plus précisément, ceux-ci apportent
au profit des salariés à faibles rémunérations, certains correctifs au lien
de proportionnalité entre cotisation et prestation


	l’attribution de droits propres et de droits dérivés aux prestations :
en contrepartie des cotisations acquittées, l’assuré social ouvre droit au
bénéfice des prestations des assurances sociales non seulement pour
lui-même, mais aussi pour les membres de sa famille (conjoint, enfants)
dénommés les ayants droit (les ayants du droit) parce qu’ils se voient
reconnaître un droit dérivé du droit propre de l’assuré social ;


	la gestion des assurances sociales est dénuée de but lucratif : elle
est confiée aux représentants des employeurs et des salariés dans le
cadre de caisses de droit privé soumises au contrôle de l’État.





Les assurances sociales de Bismarck constituent donc une révolution
conceptuelle au point de devenir un modèle de référence dont de nombreux
pays vont s’inspirer. C’est notamment le cas de la France après la Première
Guerre mondiale.






B - Les premières grandes lois de protection sociale en France

Presque inexistante jusqu’à la fin du XIXe siècle, excepté en faveur de
quelques rares catégories professionnelles (ex. : création de l’Établissement national des invalides en 1674 en faveur des marins), l’intervention
de l’État dans la protection sociale marque à cette époque un tournant
significatif. Outre l’adoption d’une série de lois d’assistance préfigurant
l’aide sociale moderne (➦ voir supra), elle donne tout d’abord lieu à la
législation de 1898 sur les accidents du travail, puis entre les deux guerres,
à celles sur les assurances sociales et sur la compensation des charges de
famille. Ce sont là des étapes majeures de la construction historique de la
sécurité sociale.


La loi du 9 avril 1898 sur la réparation des accidents du travail

Au cours du XIXe siècle, l’expansion du machinisme s’accompagne d’une
forte progression des accidents du travail parmi les ouvriers de l’industrie.
Ainsi presque toutes les législations sociales européennes visent-elles en
priorité à couvrir ce risque. C’est particulièrement le cas en Italie (1884), en
Allemagne (1884), en Grande-Bretagne (1897) mais aussi en France avec
l’adoption de la loi du 9 avril 1898.

Antérieurement, les victimes d’un accident du travail pouvaient seulement obtenir réparation de leur préjudice corporel en faisant jouer la responsabilité civile de leur employeur. En réalité, elles ne bénéficiaient que
rarement d’une indemnisation, étant le plus souvent dans l’impossibilité de
prouver une faute de leur employeur ou de l’un de ses préposés. De surcroît,
le salarié était alors lui-même fréquemment à l’origine de son propre accident sous l’effet de la fatigue ou de la négligence.

À la différence d’autres législations européennes, la loi du 9 avril 1898
renonce à faire valoir la responsabilité pour faute dans ce domaine. Elle
bouleverse la conception traditionnelle du droit de la responsabilité, telle
que posée depuis le Code civil de 1804, en instituant une responsabilité de
l’employeur fondée sur le risque professionnel : c’est à lui d’assumer la
réparation de l’accident du travail dès lors que le salarié qui en est victime
a accompli une tâche sous sa subordination juridique. Peu importe que
l’employeur ou le salarié ait commis une faute à l’origine du dommage.
Cette loi se place toutefois sous le signe d’un compromis : la responsabilité
personnelle et pécuniaire de l’employeur est automatiquement mise en jeu
mais le salarié ne peut prétendre qu’à une indemnisation forfaitaire et
partielle, et non pas intégrale comme en droit de la responsabilité civile.
Elle accorde l’immunité civile à l’employeur, de sorte que la victime ne peut
en principe ester en justice pour obtenir une réparation complémentaire
de son préjudice.

À l’occasion de la mise en œuvre de cette législation, de nombreux
employeurs choisissent de souscrire une assurance auprès de compagnies
privées. La loi du 31 mars 1905 consacre cette pratique en faisant de la
compagnie d’assurances le débiteur direct de la victime, ce qui offre l’avantage de garantir le paiement de sa créance. Elle prévoit l’institution au sein
de chaque compagnie d’assurances d’un fonds de garantie en vue de faire
face à des défaillances d’employeurs dans l’acquittement de leurs primes
(contributions dues aux compagnies). Cette loi substitue à la relation bilatérale employeur-salarié une relation faisant intervenir un organisme tiers
dont la place s’avère indispensable pour assurer la sécurité économique du
salarié victime.

Ce cadre législatif sur lequel repose l’assurance accident du travail
annonce déjà les garanties sociales modernes :


	elle introduit la notion de risque social en organisant la prise en charge
automatique d’un risque sans autre préoccupation que celle de garantir
la sécurité économique de l’intéressé ;


	elle prévoit une assurance obligatoire et un fonds de garantie géré
par un organisme tiers en vue de garantir le paiement des sommes dues
à la victime.





Au début du XXe siècle, la législation sur les accidents du travail s’étend
progressivement à d’autres catégories que les ouvriers de l’industrie, pour
couvrir en vertu d’un décret-loi du 1er juillet 1938 toutes les personnes liées
par un contrat de travail.

En outre, la loi du 25 octobre 1919 prend en compte dans le cadre de l’assurance
accident du travail un nouveau type de risque : les maladies professionnelles.




La loi du 30 avril 1930 sur les assurances sociales

Au lendemain de la Première Guerre mondiale, la France accuse un retard
important vis-à-vis des autres grands pays d’Europe dans le domaine des
assurances sociales. La Grande-Bretagne, par exemple, a mis en place depuis
le National Insurance Act de 1911 une assurance maladie-invalidité. Cet
écart est surtout marqué vis-à-vis de l’Allemagne, qui est considérée comme
le « berceau » des assurances sociales depuis la fin du XIXe siècle. Dans le
contexte de l’époque, le retour à la France de l’Alsace et de la Moselle incite
les pouvoirs publics à mettre en chantier un projet d’assurances sociales dès
1920. Après le retrait d’une première loi votée en 1928, qui a suscité un front
d’oppositions, l’adoption de la loi du 30 avril 1930 institue un système d’assurances sociales dont l’inspiration bismarckienne persiste, même si elle est
moins prononcée que dans le précédent texte.

Selon cette nouvelle loi, les assurances sociales concernent exclusivement
les salariés de l’industrie du commerce à condition que leur salaire soit inférieur à un plafond d’affiliation, c’est-à-dire à un certain seuil de rémunération, ce qui a notamment pour effet d’en écarter les cadres. De leur côté, les
salariés agricoles doivent être protégés par une organisation distincte aux
cotisations réduites ; c’est le début du long particularisme du régime de la
mutualité sociale agricole. Sont par ailleurs conservés les systèmes de garanties sociales propres à certaines catégories professionnelles, dont l’existence
est antérieure : les marins (1674), les officiers de l’armée (1831), les mineurs
(1894), les cheminots (1909), etc.

La loi du 30 avril 1930 concerne tous les risques couverts par les assurances sociales (assurance maladie-maternité-invalidité-décès et assurance
vieillesse). Elle prévoit :


	le remboursement des frais de soins et biens médicaux par le biais
de prestations dites « prestations en nature », mais fait supporter à l’assuré social une participation financière de 20 % appelée ticket modérateur. Cette prise en charge s’inscrit dans le respect des principes de la
médecine libérale ;


	le versement de plusieurs types de revenus de remplacement par le
biais de prestations dites « prestations en espèces » : indemnité journalière pour maladie et maternité (50 % du salaire), pension d’invalidité
(40 % du salaire si incapacité des deux tiers) et capital décès ;


	un financement par une double cotisation de l’employeur et du salarié qui s’élève, pour chacun d’eux, à 4 % de la rémunération brute dans
la limite d’un plafond dit précisément plafond de cotisations. En outre,
l’État alloue une subvention.





L’organisation des assurances sociales repose sur les deux grandes catégories
d’organismes ci-dessous :

Les caisses primaires d’assurances sociales : ce sont des organismes de
droit privé munis de conseils d’administration où sont représentés les
salariés et les employeurs. Les assurés sociaux y sont affiliés à titre obligatoire et y sont rattachés pour le service des prestations sauf s’ils ont
fait le choix d’une caisse dite d’affinité (➦ voir infra). Par la suite, l’arrêt
du Conseil d’État « Caisse primaire Aide et protection » du 13 mai 1938
leur confère la qualification juridique d’organisme de droit privé chargé
de l’exécution d’un service public.


Les caisses dites caisses d’affinité : ce sont des organismes mutualistes,
professionnels, syndicaux ou même religieux qui sont laissés au libre
choix des assurés sociaux. Elles sont soumises aux mêmes règles en
matière de prestations et de cotisations que les caisses primaires d’assurances sociales.


La loi du 30 avril 1930 constitue un événement majeur car, pour la première fois en France, la plus grande masse des salariés est couverte obligatoirement contre la maladie et la vieillesse.




La loi du 11 mars 1932 sur la compensation des charges de famille

Jusqu’à la Seconde Guerre mondiale, la couverture financière des charges
de famille apparaît, dans de nombreux pays d’Europe, comme un volet
presque inexistant de la protection sociale. Cette situation tient certes à l’inadaptation des techniques de l’assurance et de l’épargne face à ce risque
« heureux ». Mais en réalité l’explication est davantage politique que technique : le principe même des allocations familiales contrevient à la doctrine
du libéralisme économique. Pourtant, en France, c’est sous l’impulsion du
patronat que se développe la compensation des charges de famille dans
l’après Première Guerre mondiale.

La première initiative privée dans ce domaine remonte à 1884, date à
laquelle une entreprise de l’Isère avait décidé de verser de premiers compléments de salaire aux ouvriers en charge d’enfants. Cependant, cette pratique
à connotation paternaliste est restée circonscrite, dans un premier temps, à
un petit nombre d’employeurs influencés par l’encyclique papale Rerum
Novarum (1891). Il faut attendre les années 1920 pour voir se multiplier les
sursalaires familiaux en vue de fidéliser, au moyen de ces avantages individuels, une main-d’œuvre de plus en plus sollicitée. À l’épreuve des faits cette
pratique se heurte d’ailleurs moins à l’opposition de certaines organisations
syndicales, plutôt enclines à revendiquer des augmentations générales de
salaires, qu’à la menace de distorsions de concurrence entre les entreprises.

C’est pourquoi les employeurs se mettent à créer au cours de cette période
des caisses de compensation dans de nombreux bassins d’emploi en vue de
mutualiser les charges financières correspondantes. Organismes de droit
privé à gestion patronale, elles recouvrent les cotisations des entreprises
– celles-ci étant fixées à hauteur d’un pourcentage de leur masse salariale – et servent, s’il y a lieu, des prestations à leurs salariés.

Au moment où la crise économique des années trente touche la France,
les pouvoirs publics sont face un choix décisif : soit ils admettent que toute
une partie des salariés se trouve exclue des aides financières aux familles,
soit ils en décident la généralisation. Ils se prononcent pour cette seconde
alternative, d’autant plus qu’il est constaté depuis 1921 une baisse constante
de la natalité. Ainsi la loi du 11 mars 1932 fait obligation à tous les
employeurs de l’industrie du commerce de s’affilier aux caisses de compensation agréées par l’État.

Alors qu’elles relèvent depuis l’origine d’une politique des revenus, les
prestations en faveur des familles voient leur rôle évoluer dans le courant
des années 1930, pour tenter de contrecarrer le déclin de la démographie
française. Aussi le gouvernement s’engage-t-il dans une politique nataliste
en étendant le bénéfice des prestations familiales à de nouvelles catégories
d’actifs salariés (artisans, exploitants agricoles, etc.). Cette orientation est
consacrée dans le code de la famille créé par le décret-loi du 29 juillet 1939 :
il en généralise le champ d’application à l’ensemble de la population active,
qu’elle soit salariée ou non. Cependant la survenance de la Seconde Guerre
mondiale empêche son entrée en vigueur.









2. L’institution et le développement de la sécurité sociale

L’idée de solidarité face aux risques sociaux est appréhendée de manière
différenciée selon qu’elle renvoie à la conception bismarckienne des assurances sociales ou à la conception moderne de la sécurité sociale. Apparue
avec le rapport Beveridge (1942), cette nouvelle approche marque l’entrée
dans une nouvelle ère de la protection sociale dans la mesure où elle met en
avant l’universalité de la couverture des risques sociaux en vue de couvrir
non plus seulement les travailleurs et leurs familles mais l’ensemble des
citoyens contre tous les risques, qu’ils soient actifs ou inactifs. L’accent est
mis sur la reconnaissance d’un droit à la sécurité sociale pour tout individu
en vertu de son appartenance à la collectivité nationale et non plus en fonction de sa catégorie socioprofessionnelle.

S’il reprend les principes d’universalité et d’unité affirmés trois ans plus
tôt par Lord Beveridge, le Plan français de sécurité sociale ne fait pas pour
autant table rase de l’héritage des assurances sociales préexistantes, notamment en maintenant un lien de proportionnalité entre les prestations et les
cotisations. Il entend de la sorte atteindre l’objectif de Beveridge avec les
moyens de Bismarck. Au-delà de l’effet d’étonnement qu’elle peut susciter,
cette démarche s’explique par la nécessité d’une mise en place rapide de la
sécurité sociale afin de profiter du contexte sociopolitique exceptionnellement favorable de la Libération. Elle est rendue possible par le fait que les
notions de citoyen et de travailleur ou membre de la famille d’un travailleur,
tendent à se confondre dans cette période de plein-emploi.

Cependant, au fil de son développement, le système français de sécurité
sociale va dévoiler les limites inhérentes au caractère hybride de sa construction. Ainsi, les principes d’universalité et d’unité, indissociables l’un de l’autre
afin de garantir la solidarité nationale, vont se heurter à la prégnance de la
logique des assurances sociales et plus fondamentalement, au poids des
corporatismes socioprofessionnels.


A - L’avènement du concept moderne de sécurité sociale


L’influence du Plan de Lord Beveridge (1942)

En 1941, le gouvernement Churchill confie à Lord Beveridge la mission
d’analyser le système britannique d’assurances sociales et de faire des
recommandations. Au mois de novembre 1942, le rapport remis préconise
un renouvellement en profondeur des conceptions jusqu’alors en vigueur en
matière de protection sociale.

L’objectif du Plan Beveridge est l’élimination de la pauvreté dans la
société, et dans cette perspective, il suggère de garantir à tout individu les
moyens de son existence. Préalablement, cette conception était déjà perceptible avec le Social Security Act adopté le 11 août 1935 aux États-Unis au
titre de la politique du New Deal ainsi que dans le système de protection
sociale institué en Nouvelle-Zélande depuis 1938. Avec son plan d’ensemble
marqué par l’influence de l’économiste Keynes, Lord Beveridge entend inscrire la sécurité sociale dans le cadre plus général d’une politique économique, destinée à soutenir la consommation des ménages et le plein-emploi.

Concrètement, le plan Beveridge définit trois principes essentiels énoncés
ci-dessous – les fameux trois « U » (universalité, uniformité, unité) – qui
caractérisent la mise en place d’un système de sécurité sociale.

Le principe d’universalité représente la contribution essentielle
de Beveridge à la conception moderne de la sécurité sociale. Il s’agit de
dépasser la logique des assurances sociales selon laquelle seuls les travailleurs et leurs familles sont couverts, en vue de couvrir toute la population active et inactive contre tous les risques sociaux.



Le principe d’uniformité signifie que les prestations en espèces, celles
destinées à fournir un revenu de remplacement, sont d’un même montant pour tous. Il ne s’agit plus, comme en matière d’assurances sociales,
d’établir un lien de proportionnalité entre les prestations et les cotisations acquittées, mais seulement de garantir à l’individu la prise en
charge de ses besoins élémentaires face aux risques de l’existence. Dans
le même esprit, Il est prévu la gratuité des soins et biens médicaux.

En corollaire, le financement correspondant repose principalement sur
l’impôt au lieu de l’être sur des cotisations assises sur les seules rémunérations du travail.



Le principe d’unité signifie que la sécurité sociale constitue un seul
service public placé sous l’égide de l’État, en vertu duquel une cotisation
unique doit être versée à un système unifié d’assurance nationale, sauf
pour les allocations familiales financées par l’État, et les accidents du
travail.


Selon Lord Beveridge le système de sécurité sociale doit être assorti
d’une politique de plein-emploi et d’une politique de santé. Pour réaliser
cette dernière, il prévoit l’instauration d’un Service national de santé
financé par l’impôt et dont le rôle concerne aussi bien la dispense de soins
que la prévention. Le système de sécurité sociale proprement dit se limite
au versement de prestations en espèces.

Mis en place au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, le Plan
Beveridge exerce à partir de cette époque une influence considérable dans
le monde entier, alors même qu’un fort mouvement d’opinion se développe
en faveur de la sécurité sociale.




La consécration du droit à la sécurité sociale

Dès le début de la Seconde Guerre mondiale, les gouvernements des
principaux États du monde, conscients que l’effort de guerre suscite chez
les peuples l’espoir d’une société plus juste, rangent la sécurité sociale parmi
leurs priorités. Au cours de l’année 1941, les Alliés affirment dans la Charte
de l’Atlantique la nécessité d’une extension de la sécurité sociale à tous.
Puis la Déclaration de Philadelphie adoptée en 1944 par l’Organisation
internationale du travail (OIT) préconise « l’extension des mesures de sécurité sociale en vue d’assurer un revenu de base à ceux qui ont besoin d’une
telle protection, ainsi que des soins médicaux complets ».

Au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, le droit à la sécurité sociale
est consacré dans la Déclaration universelle des droits de l’homme adoptée par l’Assemblée générale des Nations unies le 10 décembre 1948. Elle
proclame à l’article 22 le droit à la sécurité sociale : « toute personne, en
tant que membre de la société, a droit à la sécurité sociale ». L’article 25
ajoute : « le droit à la sécurité en cas de chômage, de maladie, d’invalidité,
de veuvage, de vieillesse ou dans les autres cas de perte de ses moyens de
subsistance par suite de circonstances indépendantes de sa volonté » et précise que « la maternité et l’enfance ont droit à une aide et à une assistance
spéciales ».

Sous l’impulsion de cette dynamique, un grand nombre d’États vont alors
reconnaître à leurs ressortissants un droit à la sécurité sociale assorti d’une
couverture des risques plus ou moins étendue.

S’agissant de la France, le Préambule de la constitution du 27 octobre
1946 proclame un certain nombre de « droits à » parmi les droits économiques et sociaux. Ils visent à garantir à tous, notamment à l’enfant, à la
mère et aux vieux travailleurs, le droit à la protection de la santé et le droit à
la sécurité matérielle. Certes, l’expression de sécurité sociale n’est pas
expressément mentionnée à l’alinéa 11 de ce Préambule, mais la nature des
risques auxquels il est fait référence ne laisse aucun doute sur le fait qu’il pose
un droit à la sécurité sociale en vue de promouvoir une société plus juste et
plus solidaire.

Sauf à ramener le droit à la sécurité sociale à l’état de droit incantatoire,
encore faut-il créer un système juridique qui soit à même de lui conférer une
existence effective. C’est l’objet des ordonnances et des lois sur lesquelles
s’appuie le Plan français de 1945 afin de substituer un système de sécurité
sociale cohérent et global aux organisations et législations éparses antérieures (celle sur les accidents du travail de 1898, celle sur les assurances
sociales de 1930 et celle sur la compensation des charges de famille de 1932).







B - L’élaboration et la mise en place du Plan français de sécurité sociale

Contrairement à ce qu’elle pourrait laisser croire, l’expression « Plan français de sécurité sociale » ne renvoie pas à un document unique mais fait
référence à un ensemble de textes de nature et de portée différentes.

Elle fait référence aux deux textes-cadres suivants :


	l’exposé des motifs de l’ordonnance du 4 octobre 1945 : c’est essentiellement un texte à connotation politique qui met en exergue les
principes fondateurs de la sécurité sociale ;


	l’ordonnance du 4 octobre 1945 : elle fixe les règles de l’organisation
de la sécurité sociale et peut être en retrait du texte précédent, compte
tenu de difficultés rencontrées dans la mise en œuvre des principes fondateurs, ce qui explique d’ailleurs que l’ordonnance a été publiée sans
l’exposé des motifs.





Mais il s’y ajoute également d’autres textes importants, en particulier :


 	
 l’ordonnance du 19 octobre 1945 sur les assurances sociales qui détermine les règles applicables en matière de prestations et de cotisations ;

 

 	
 la loi du 22 mai 1946 portant généralisation de la sécurité sociale.

 

 


L’ambition de promouvoir un ordre social nouveau

Comme les autres peuples au sortir de la Seconde Guerre mondiale, les
Français aspirent à une société plus juste et plus solidaire. Le programme
économique et social du Conseil national de la résistance incarne cette
volonté générale et comprend un « plan complet de sécurité sociale visant
à assurer à tous les citoyens des moyens d’existence dans tous les cas où ils
sont incapables de se les procurer par leur travail ». Il traduit ainsi clairement
la volonté de faire jouer à la sécurité sociale un rôle important dans la
construction d’un nouveau projet de société.

Une telle démarche apparaît d’autant plus nécessaire qu’à la Libération,
le contexte sanitaire et social de la France invite à la refonte du système de
garanties sociales. En effet, les mauvaises conditions de vie sous
l’Occupation ont aggravé la mortalité, notamment du fait de la tuberculose ; d’où l’opportunité de favoriser l’accès aux soins médicaux. En outre,
la condition matérielle des personnes âgées ou des grands malades appelle
une amélioration de leurs prestations sociales, ainsi que celles des familles
d’autant plus que la situation démographique se dégrade. Cependant, la
conjoncture économique difficile de l’après Seconde Guerre mondiale
contraint les pouvoirs publics à la prudence quant à l’ampleur et au rythme
des réformes à conduire.

Chargé dès 1944 par le gouvernement provisoire de la République française présidé par le général de Gaulle, d’élaborer un plan de sécurité sociale,
Pierre Laroque (1907-1997) remet en juin suivant un projet reprenant en
partie les orientations du Conseil national de la résistance. Selon l’ambition
de l’époque, le Plan de sécurité sociale est une pièce essentielle d’un projet
global de refondation du modèle social. Dans cette perspective, il a pour
fondement la solidarité nationale et est structuré autour des principes d’universalité, d’unité et de démocratie sociale :


	
Le principe d’universalité renvoie à un principe beveridgien et se
décline sous deux volets :


	l’universalité de la population protégée : il s’agit de rompre avec la
logique socioprofessionnelle des assurances sociales, telle que posée
à l’époque de Bismarck, pour assurer la protection de l’ensemble de
la population. Il est dès lors possible de répartir la charge financière
des risques sociaux sur l’ensemble de la collectivité nationale, et ainsi
de permettre une redistribution des ressources entre les diverses
catégories sociales.


	l’universalité des risques sociaux couverts : il s’agit de prendre en
charge l’ensemble des risques de la vie humaine qui sont susceptibles
de remettre en cause la sécurité économique des individus.
Cependant, le risque chômage est écarté par le Plan français, compte
tenu de sa quasi-inexistence dans l’après Seconde Guerre mondiale.







Toutefois, l’universalité de la couverture des risques de santé ne conduit
pas à la création en France d’un Service national de santé comme le prévoit le Plan Beveridge. La prise en charge des soins et biens médicaux
continue de relever d’une assurance remboursement laissant une participation financière à la charge de l’assuré social.


	
Le principe d’unité renvoie aussi à un principe beveridgien et est à
entendre au sens large :


	l’unité sous la forme d’un régime unique : il s’agit de mettre en place
une organisation générale de la sécurité sociale regroupant les divers
organismes et les législations préexistants. Il s’ensuit une équivalence de droits aux prestations et d’efforts contributifs entre tous les
ressortissants de la sécurité sociale ;


	l’unité sous la forme d’une caisse unique : il s’agit de s’appuyer sur
une seule caisse de sécurité sociale dans une même circonscription
géographique pour l’ensemble des risques.






	Le principe de démocratie sociale tranche avec le modèle beveridgien
puisqu’il consiste à reconnaître aux intéressés eux-mêmes, c’est-à-dire
aux bénéficiaires, un rôle dans l’administration des caisses de sécurité
sociale. Portant l’empreinte d’une longue tradition mutualiste, un tel
principe confère au service public de la sécurité sociale un caractère
original. Selon les concepteurs du Plan français de 1945, il s’agit ainsi
de donner à l’ensemble des assurés sociaux le sentiment de leurs responsabilités à l’égard d’une institution qui est appelée à constituer
« une propriété commune », financée par leurs cotisations.






Par ailleurs, s’il est inscrit dans le rapport Beveridge, le principe d’uniformité est largement écarté par les concepteurs du Plan français de sécurité
sociale. Selon la logique des assurances sociales, les prestations en espèces
(indemnités journalières, pensions) demeurent corrélées aux revenus du
travail. Il est néanmoins prévu d’en limiter le montant au moyen d’un plafond
de la sécurité sociale (les cotisations ne s’appliquent que sur la partie de la
rémunération inférieure à un certain seuil, ce qui limite à même hauteur la
base de calcul des prestations) et de tempérer la proportionnalité entre les
cotisations et les prestations en introduisant des mécanismes correctifs au
profit des travailleurs aux rémunérations les plus modestes.




L’ordonnance du 4 octobre 1945 : la pierre angulaire du Plan français

Acte de naissance de la Sécurité sociale en France, l’ordonnance du
4 octobre 1945 reprend certes les orientations générales du Plan français,
telles qu’elles figurent dans son exposé des motifs, mais elle peut être en
retrait de ceux-ci, compte tenu de difficultés rencontrées dans leur mise en
place, ce qui explique d’ailleurs que l’ordonnance a été publiée sans l’exposé
de ses motifs.

Aux termes de l’article 1er de l’ordonnance du 4 octobre 1945, « il est institué une organisation de la sécurité sociale destinée à garantir les travailleurs et leurs familles contre les risques de toute nature susceptibles de
réduire ou de supprimer leur capacité de gain, à couvrir les charges de maternité et de famille qu’ils supportent […] ».

S’il vise à l’universalité de la couverture, eu égard au contexte économique de l’après Seconde Guerre mondiale, le texte de l’ordonnance n’envisage plus qu’un élargissement progressif de la sécurité sociale à de nouvelles
catégories de bénéficiaires, avec néanmoins la visée de protéger à terme la
population inactive.

En matière de risques couverts, seuls sont pris en compte ceux couverts
antérieurement. Pour autant, l’ordonnance du 4 octobre 1945 ouvre la possibilité de prendre en compte de nouveaux risques sociaux. C’est d’ailleurs ce
qui vient de se passer en vertu de la loi du 7 août 2020 avec l’extension de la
sécurité sociale au soutien de la perte d’autonomie.

Concernant l’unité d’organisation, l’ordonnance du 4 octobre 1945
est également en retrait de l’ambition initiale. Elle déroge d’emblée à cet
autre principe en autorisant le maintien du régime de la mutualité sociale
agricole ainsi que la survie provisoire de la plupart des régimes spéciaux
de salariés. Sous la pression de leurs ressortissants, notamment des cheminots et des mineurs, ces derniers sont sauvegardés, ce qui leur permet
de conserver des avantages supérieurs à ceux du régime général, avant
que le décret du 8 juin 1946 ne reconnaisse un caractère définitif à ces
régimes.

Par ailleurs, si elle crée un ensemble de caisses en charge des différentes
catégories de risques, au sein d’un régime général qui… ne l’est déjà plus
vraiment, la nouvelle organisation de la sécurité sociale laisse néanmoins
subsister à titre provisoire les caisses d’allocations familiales, ex-caisses de
compensation des charges de famille. Elles-mêmes verront leur maintien
consacré par le législateur en 1949.

Quant au principe de démocratie sociale, il est aménagé dès 1946 en
vue de permettre aux organisations syndicales de disposer d’un monopole
de représentation des assurés sociaux dans les conseils d’administration
des caisses de sécurité sociale, tout en maintenant la règle de l’élection
des administrateurs. En réalité, dès l’origine, ces conseils élus sont seulement appelés à assumer un rôle de gestion interne des organismes, tout
en étant soumis au cadre législatif et réglementaire fixé par l’État, et à son
contrôle tutélaire.

En vertu du principe de démocratie sociale, les caisses de sécurité
sociale ne sauraient être constituées sous la forme d’administrations de
l’État ; d’où le choix de les constituer sous la forme d’organismes de droit
privé chargés de l’exécution d’un service public. Calqué sur celui des
caisses d’assurances sociales des années 1930, ce statut juridique permet
d’accorder une certaine autonomie de gestion aux organismes, et de laisser une certaine latitude aux organisations syndicales. Leur place est alors
prépondérante dans les conseils d’administration des caisses primaires
de sécurité sociale (3/4 des sièges contre 1/4 pour les organisations d’employeurs).

Le choix des « Pères fondateurs » du Plan français de sécurité sociale de
1945 consiste donc à s’appuyer sur l’organisation et la législation préexistantes ce qui contrecarre l’ambition initiale d’un système universel et
unitaire propice à garantir la solidarité nationale face aux risques sociaux. La
sécurité sociale s’inscrit certes à l’origine dans le prolongement des assurances sociales mais elle est surtout appelée à s’en émanciper pour en constituer le dépassement en vertu du principe d’universalité.







C - L’universalité du système de sécurité sociale et ses limites


La complémentarité entre les principes d’universalité et d’unité

S’ils renvoient à deux notions distinctes, les principes d’universalité et
d’unité sont néanmoins imbriqués l’un à l’autre, à telle enseigne qu’ils
peuvent être confondus, en vue de promouvoir la solidarité nationale.

Autrement dit, la notion d’universalité est susceptible d’être entendue
dans une double acception :


 	
 au sens étroit, elle signifie que le champ d’application de la sécurité
sociale est étendu à toute la population et à tous les risques sociaux. C’est
cette conception qui a surtout prévalu dans l’application contemporaine du
Plan français de sécurité sociale de 1945 ;

 

 	
 au sens large, elle reprend le sens précédent tout en assortissant la sécurité sociale d’une unité d’organisation et de législation allant à l’encontre de
la diversité des régimes. Cette autre conception tend à s’affirmer au cours
de la période récente, au nom de l’équité sociale, comme l’illustre le projet
de régime universel des retraites.

 

 




La généralisation de la sécurité sociale à la population active

Objectif ambitieux, l’universalité de la sécurité sociale amène tout d’abord
à en étendre la couverture à la population active. Processus impulsé à partir
de la logique des assurances sociales, sa généralisation aux travailleurs et à
leurs familles s’est effectuée à un rythme différent pour les salariés et les
non-salariés.

L’universalité des prestations familiales se dessine rapidement au sein du
régime général de la sécurité sociale à la faveur de la loi du 22 août 1946,
celle-ci entraînant leur quasi-généralisation non seulement aux salariés mais
aussi aux travailleurs indépendants.

En revanche, la généralisation de la sécurité sociale a donné lieu à la
création de nouveaux régimes pour les non-salariés en matière d’assurance maladie et d’assurance vieillesse. Dans le prolongement de la loi du
22 mai 1946 sur les assurances sociales, celle du 13 septembre suivant
vise à étendre l’assurance vieillesse à toute la population active, avec les
professions non salariées comme principales cibles. Or, cette mesure se
heurte à une forte opposition de leur part, en vertu de considérations
sociologiques et surtout économiques : elles étaient tenues d’acquitter
une double cotisation (à la fois celle du salarié et celle de l’employeur)
jugée trop lourde. Un compromis est conclu quant à la couverture du
risque vieillesse mais il consacre l’abandon du principe d’unité pour déboucher en 1948 sur la création de régimes autonomes propres à chacune
des catégories de travailleurs indépendants concernées (artisans, commerçants, professions libérales), et munis de moindres prestations et cotisations. Mais c’est seulement en 1966 qu’est institué un régime d’assurance
maladie commun cette fois à l’ensemble des professions indépendantes.
De leur côté, les exploitants agricoles bénéficient d’un régime d’assurance
vieillesse à partir de 1952 puis d’un régime d’assurance maladie dès 1961,
avant de se voir dotés en 2001 d’une couverture contre les risques d’accident du travail et de maladie professionnelle. Voués à permettre l’universalité de la sécurité sociale, ces nouveaux régimes se sont juxtaposés au
régime général et aux régimes spéciaux préexistants.


Un régime de sécurité sociale est une organisation munie d’une autonomie financière et le plus souvent, d’institutions de gestion qui lui sont
propres dont l’objet est de garantir solidairement une ou plusieurs catégories de population contre tout ou partie des risques sociaux, en soumettant les personnes assujetties à un ensemble de règles relatives aux
prestations et aux cotisations.

Au terme de cette définition, également valable pour les régimes de protection sociale autres que de sécurité sociale, tels le régime d’assurance
chômage ou les régimes de retraites complémentaires, la notion de
régime est susceptible le cas échéant, d’être comprise selon deux acceptions distinctes :


	au sens d’une organisation financière et administrative ;


	au sens d’un système de prestations et de cotisations (ou cotisations).




Il importe de garder à l’esprit cette distinction entre le sens organique et
le sens fonctionnel de la notion de régime, comme l’y invite la sécurité
sociale des indépendants. Ainsi l’intégration du régime social des indépendants dans l’organisation structurelle du régime général a laissé subsister la spécificité des règles du régime antérieur en matière de
prestations et de financement.



La généralisation de la sécurité sociale aux travailleurs salariés ou non-salariés, ainsi qu’aux membres de leurs familles, s’effectue dans une moindre
proportion à partir d’un autre axe : le rattachement de certains actifs à des
régimes préexistants. Ainsi, une série de mesures législatives prévoit l’affiliation au régime général de diverses catégories de professions pour leur
accorder le bénéfice des prestations en nature de l’assurance maladie et
maternité : les écrivains non-salariés (1949), les journalistes pigistes (1963),
les présidents directeurs généraux de société anonyme (1966), etc. De façon
plus générale, la loi du 24 décembre 1974 réaffirme le principe de la généralisation de la sécurité sociale à l’ensemble des actifs mais il faut attendre la loi
du 4 juillet 1975 pour qu’il trouve une nouvelle traduction. Cette loi permet
d’assujettir quelques rares catégories de personnes actives encore non couvertes à l’un des régimes. Parallèlement, en vue d’élargir le droit aux prestations au profit des veufs, des personnes divorcées ou séparées et de leurs
éventuels enfants à charge, elle apporte des assouplissements aux conditions
du maintien de la qualité d’ayant droit d’un assuré social. Suivie d’autres lois
dans le même sens à partir de la fin des années 1970, elle étend aussi cette
couverture aux primo demandeurs d’emploi, de plus en plus nombreux, à
partir du milieu des années 1970, sous l’effet de la crise économique et de
l’accroissement du chômage.

L’ayant droit est la personne qui bénéficie du versement de prestations,
non pas au titre d’un droit propre, mais au titre d’un droit dérivé du droit
propre à prestation d’un assuré social, ceci en vertu d’un lien familial (ex. :
enfants mineurs), ou parfois, de dépendance économique.


Au cours de ses trente premières années d’existence, la sécurité sociale
s’est donc étendue à la quasi-totalité de la population active ainsi qu’à toute
une partie des inactifs par le biais de la notion d’ayant droit. On constate
néanmoins jusqu’à cette époque que la généralisation de la sécurité sociale
à la population inactive reste inachevée.




Le problème de l’élargissement de la sécurité sociale aux inactifs

Il s’avère délicat, surtout à partir des évolutions socio-économiques des
années 1970 (montée du chômage, accroissement du nombre de parents
isolés sans emploi, etc.) de réaliser l’universalité de la sécurité sociale au profit de la population inactive à partir du socle préexistant des assurances
sociales, d’atteindre l’objectif de Beveridge. En effet, la généralisation de la
sécurité sociale à l’ensemble des inactifs entre en contradiction intrinsèque
avec la logique des assurances sociales laquelle subordonne le droit aux prestations sociales à une condition préalable de cotisations ou d’activité professionnelle. C’est à l’aune de cette contradiction qu’il convient pourtant
d’envisager le problème de la généralisation de la sécurité sociale à la population inactive.

La volonté d’achever ce processus en faveur des inactifs a amené à greffer
au socle originel des assurances sociales des mécanismes d’assistance de
nature beveridgienne, c’est-à-dire à introduire, aux côtés des prestations
contributives, attribuées sous condition préalable de cotisation et/ou d’activité professionnelle, un autre type de prestations de sécurité sociale, les
prestations non contributives. Afin de garantir la solidarité nationale,
celles-ci ne sont pas dues en contrepartie de cotisations sur les revenus du
travail, mais sont financées par l’impôt afin de mettre à contribution d’autres
catégories de revenus (ex. : revenus du patrimoine), ce qui s’avère en cohérence avec le type de solidarité mis en œuvre.

Une étape significative dans ce sens est franchie dès 1956 avec la création
du « minimum vieillesse » (aujourd’hui dénommé allocation de solidarité
aux personnes âgées) destiné à lutter contre la pauvreté des personnes âgées.
Il consiste en une garantie de ressources minimales pour toute personne âgée
de 65 ans et plus, financée par une contribution fiscale, ce qui entraîne de fait
la généralisation de l’assurance vieillesse de la sécurité sociale.

S’agissant des prestations familiales, leur généralisation à la population
inactive est largement inscrite dans les faits dès la loi du 22 août 1946 à la
faveur d’assouplissements substantiels apportés à la condition d’activité
professionnelle, il faut néanmoins attendre la loi du 4 juillet 1975 pour que
la suppression de celle-ci soit consacrée à compter du 1er janvier 1978.

Singularisée par un processus tardivement achevé, la généralisation de
l’assurance maladie-maternité aux inactifs est à rapporter aux seules prestations en nature, c’est-à-dire celles correspondant à la prise en charge des
frais de soins et biens de santé. Il s’agit plus fondamentalement de concrétiser le droit à l’accès aux soins pour tous. Venant après une longue succession
d’étapes intermédiaires, marquée notamment par la création, à effet du
1er janvier 2000, de la couverture maladie universelle (CMU) de base, la loi de
financement de la sécurité sociale pour 2016 institue la protection universelle maladie (PUMA). À la différence de la CMU de base, qui, en réalité,
constituait une couverture maladie généralisée parce que laissant subsister
la distinction entre assuré et ayant droit (attribution de la CMU à un seul
membre du foyer), la PUMA bénéficie indifféremment à toute personne de
18 ans et plus exerçant une activité professionnelle ou, à défaut, résidant en
France de manière stable et régulière. Elle aboutit à reconnaître à toute personne majeure un droit personnel à la prise en charge de ses frais de santé
par l’assurance maladie, ce qui entraîne la disparition de la qualité d’ayant
droit hormis pour les enfants à charge de moins de 18 ans.

À la faveur de l’achèvement du processus de généralisation, l’universalité
du système français de la sécurité sociale est quasiment réalisée hormis pour
les étrangers en situation irrégulière sur le territoire national.




L’universalité de la sécurité sociale à l’épreuve de la diversité des régimes

Jugées contradictoires avec l’idée de solidarité nationale, les disparités
de couvertures sociales et de cotisations entre régimes de sécurité sociale
tendent à s’atténuer de façon très progressive, même s’il est constaté une
inflexion plus sensible dans ce sens depuis le début des années 2000. Sous
l’effet de la prégnance des solidarités socioprofessionnelles, la tendance à
leur rapprochement, voire à leur unification, révèle encore des limites.

Après l’alignement des salariés agricoles en 1963, au début des années
1970 diverses lois concourent à harmoniser la couverture de la sécurité
sociale des artisans et des commerçants sur celle en vigueur dans le régime
général. En particulier, la loi du 3 juillet 1972 prévoit un alignement de leur
assurance vieillesse de base sur les règles du droit commun. Plus généralement, la loi du 24 décembre 1974 pose un objectif d’harmonisation des
régimes de sécurité sociale mais sa mise en œuvre reste encore inachevée
de nos jours.

C’est en matière d’assurance vieillesse, c’est-à-dire de retraite que les
disparités entre régimes sont demeurées les plus notables malgré les
réformes intervenues depuis le début des années 2000. Les comparaisons
entre régimes révèlent le caractère moins favorable de ceux des professions libérales et des exploitants agricoles alors qu’elles mettent clairement
en évidence les avantages consentis par les régimes spéciaux, que ce soit
en matière d’âge de la retraite, de durée de cotisation ou encore de mode
de calcul des pensions directes (taux de remplacement, salaire de référence) ou des pensions de réversion, c’est-à-dire celles versées aux
conjoints survivants.

S’agissant de l’assurance maladie, les différents régimes de sécurité
sociale sont munis d’une prise en charge largement uniforme des soins et
biens médicaux. En particulier, le régime des professions indépendantes est
aligné sur le régime général depuis 1977, seuls de rares régimes spéciaux
demeurent aujourd’hui plus favorables (ex. : celui des cheminots). En
revanche, tel n’est pas le cas pour les indemnités journalières d’assurance
maladie et maternité, ainsi que pour les prestations en espèces de l’assurance
invalidité-décès et de l’assurance accident du travail, lesquelles sont nettement plus avantageuses pour les ressortissants des régimes spéciaux . De
leur côté, les artisans et les commerçants disposent depuis 2001 d’un régime
moins favorable en matière d’indemnisation des arrêts de travail maladie,
de même que les professions libérales qui ne peuvent y prétendre que depuis
le 1er janvier 2021. Par ailleurs, au contraire des exploitants agricoles qui
bénéficient d’une assurance accident du travail depuis 2001, les professions
indépendantes (artisans, commerçants, professions libérales), restent
encore dépourvues d’une assurance obligatoire contre les risques d’accidents
du travail et de maladies professionnelles.

Vouée à promouvoir l’unité d’organisation de la sécurité sociale, la réforme
intégrant à partir du 1er janvier 2018 le régime social des indépendants (RSI)
– issu lui-même du regroupement en 2005 du régime d’assurance vieillesse
des commerçants, du régime d’assurance vieillesse des artisans (créés en
1948) et du régime d’assurance maladie des professions indépendantes (créé
en 1966) – dans les structures de gestion du régime général, ne pourrait que
favoriser à terme une harmonisation plus avancée de sa couverture sociale
avec celle du régime général. Il n’en demeure pas moins que les ressortissants
de l’ex-RSI conservent encore, tout en étant désormais affiliés aux caisses du
régime général, leurs propres règles en matière de prestations et de cotisations de sécurité sociale.

Enfin, à un moment prévu à l’horizon 2025, la perspective du passage à
un régime universel des retraites, est désormais mise en suspens même si
cette réforme reste envisagée à moyen terne.

Élément significatif de cette tendance à l’unité de la sécurité sociale, la loi
organique et la loi ordinaire du 7 août 2020 ont créé la nouvelle branche
autonomie dans le cadre du régime général de la sécurité sociale, alors même
qu’elle concerne l’ensemble de la population sans distinction d’appartenance
socioprofessionnelle.

Par ailleurs, les mécanismes de l’intégration financière et de la compensation financière participent à l’unification de l’organisation financière de la
sécurité sociale (➦ voir chapitre 3, p. 70).




La solution palliative de la coordination inter-régimes

En dehors de l’absorption de régimes socio-professionnels dans le régime
général, voire dans un autre régime, ce qui reste d’ailleurs des opérations ponctuelles, la rationalisation de l’organisation de la sécurité sociale s’est traduite
par la recherche d’une meilleure coordination entre les régimes de base.

Outre des réformes parfois substantielles de la couverture sociale dans ce
sens (ex. : amélioration du mode de calcul des pensions d’assurance vieillesse
pour les polyactifs [2014] ; création de la PUMA [2016]), la rationalisation de
l’organisation administrative de la sécurité sociale a aussi abouti à la mise en
place de plates-formes de services inter-régimes comme le groupement
d’intérêt public « Info Retraite » en 2004 aujourd’hui dénommé « Union
Retraite », de services ou actions mutualisés inter-régimes concernant des
fonctions support (ex. : systèmes d’information) ou des actions spécifiques
(ex. : campagne de prévention). De plus, depuis 2017, est mise en place « la
liquidation unique des régimes alignés d’assurance vieillesse (LURA) », ce
qui permet de simplifier les démarches du futur retraité ayant été affilié au
cours de sa carrière professionnelle à deux ou plusieurs des régimes concernés (régime général [travailleurs salariés et travailleurs indépendants] et de
la mutualité sociale agricole) : l’organisme saisi par l’intéressé (CARSAT,
MSA) doit procéder à l’instruction et au traitement de l’ensemble du dossier
tous régimes confondus et lui attribuer une pension unique.

Enfin, s’agissant des organismes de sécurité sociale, l’institution de
l’Union nationale des caisses d’assurance maladie (UNCAM) par la loi du
13 août 2004 s’inscrit dans la même perspective, en vue de donner un interlocuteur unique aux professions libérales de santé.









Conclusion

Alors que les grandes législations adoptées avant la Seconde Guerre mondiale font le lien entre travail et protection sociale, à partir de 1945 la sécurité
sociale vise un objectif plus ambitieux. Il ne s’agit plus seulement de mettre
en œuvre des solidarités socio-professionnelles, mais d’instituer une organisation fondée sur la solidarité nationale, et ayant vocation à couvrir l’ensemble de la population contre les risques sociaux. Composante majeure du
développement contemporain de la protection sociale, la sécurité sociale ne
saurait d’ailleurs être figée dans le temps. Ainsi au fil des décennies, de nouveaux risques sociaux sont répertoriés comme tels, ainsi que l’illustre à compter de 2020 la prise en compte de la perte d’autonomie. Plus encore, les
modes d’intervention de la sécurité sociale sont appelés à se diversifier en
vue de mieux accompagner les personnes dans leurs parcours de vie et de
santé. Au-delà, une vision universaliste de la sécurité sociale pourrait amener
à retenir, comme critère d’appréciation, l’existence d’une prise en charge,
sinon complète, tout au moins suffisante des risques sociaux. Or, force est
de constater que le système français de sécurité sociale comporte des
lacunes et des insuffisances, ce qui aboutit à le faire coexister avec d’autres
formes de protection sociale : aide et action sociales, assurance chômage et
protection sociale complémentaire.





 
Annexe



Annexe 1. Les compléments à la sécurité sociale

C’est autour de la sécurité sociale que s’articulent selon une approche systémique
les autres pièces du « puzzle » (aide sociale, protection sociale complémentaire…) constitué par le système de protection sociale (➦ voir tableau synoptique ci-après) ; de sorte que leur place est largement déterminée par les lacunes
et les insuffisances de la sécurité sociale.


L’aide et l’action sociales

Héritière des anciennes lois d’assistance adoptées à partir de la fin du XIXe siècle,
l’aide sociale, ainsi dénommée depuis 1953, met en œuvre un ensemble de prestations non contributives en vertu d’une obligation législative à la charge des
collectivités publiques. Elle concerne surtout les départements puisque ceux-ci
disposent en la matière d’une compétence de droit commun depuis la loi de
décentralisation du 22 juillet 1983.

L’objet de l’aide sociale est de répondre à certains besoins élémentaires de la vie
humaine, lorsque les individus sont dans l’impossibilité économique d’y pourvoir
par eux-mêmes. Ainsi l’aide sociale a un caractère spécialisé et comporte différentes composantes : l’aide médicale, l’aide sociale aux handicapés, l’aide sociale
aux personnes âgées, l’aide sociale à l’hébergement et à l’insertion sociale
regroupées sous l’appellation globale d’aide sociale générale, et auxquelles
s’ajoute l’aide sociale à l’enfance.

L’accès aux prestations d’aide sociale est fondé sur l’appréciation de la situation
personnelle du demandeur et sauf pour l’aide sociale à l’enfance, l’aide sociale
revêt traditionnellement un caractère subsidiaire. Elle n’intervient que lorsque
les ressources du demandeur et les autres formes de solidarités se révèlent
défaillantes pour couvrir le besoin auquel il est confronté. Aussi, la généralisation
de la sécurité sociale depuis 1945 a considérablement réduit le champ de l’aide
sociale dans leurs domaines d’intervention communs (ex. : prise en charge des
frais de santé).

Pourtant, malgré son déclin, l’aide sociale reste encore une composante indispensable du système de protection sociale. À la faveur des défis sociaux des
dernières décennies, elle connaît même un renouveau dans les domaines d’intervention qui lui sont propres. Mise en œuvre par les collectivités territoriales,
notamment les départements depuis les premières lois de décentralisation des
années 1980, l’aide sociale est devenue le socle des politiques sociales locales.
Ainsi elle s’affirme comme un support privilégié de la protection de l’enfance en
difficulté, de la compensation du handicap ou de la dépendance des personnes
âgées, ou encore, de la lutte contre la pauvreté et les exclusions.

S’agissant du soutien des personnes en perte d’autonomie (handicapées ou
dépendantes), le paysage de la protection sociale vient de connaître une évolution substantielle avec la création par les lois organiques et ordinaires du 7 août
2020, de la 5e branche « Autonomie » de la sécurité sociale. Pour autant, la nouvelle organisation de la prise en charge de la dépendance et du handicap, qui se
profile, sans être complètement stabilisée à ce jour, révèle d’ores et déjà un montage institutionnel orignal estompant les lignes de partages traditionnelles entre
la sécurité sociale et l’aide sociale. Vouée à relever des dispositions du code de la
sécurité sociale, et non plus celles du code de l’action sociale et des familles (code
de l’aide sociale), la Caisse nationale de solidarité et d’autonomie se singularise
néanmoins des autres caisses nationales. Étant dépourvue d’un réseau de caisses
régionales et locales, elle est amenée à exercer son activité en lien fonctionnel
avec les agences régionales de santé et surtout, avec les départements lesquels
restent en charge du service des prestations de l’aide sociale aux personnes handicapées et aux personnes dépendantes. Ce caractère hybride est d’ailleurs révélateur d’une tendance contemporaine de la protection sociale au dépassement
de ses clivages historiques.

Souvent qualifié de dernier filet de sécurité de la protection sociale, le dispositif
du revenu de solidarité active est lui aussi géré par les départements depuis
« l’acte II de la décentralisation » posé par la loi du 13 août 2004, tout en étant
versé par les CAF c’est-à-dire par des organismes de sécurité sociale…

Ayant de plus en plus souvent pour objet d’accompagner les parcours de vie des
personnes vulnérables, l’aide sociale a connu des évolutions en profondeur
depuis le milieu des années 1970, lesquelles ont d’ailleurs conduit à changer
l’appellation du code de l’aide sociale, devenu le code de l’action sociale et des
familles en vertu de la loi du 2 janvier 2002. Un tel intitulé présente néanmoins
l’inconvénient d’être source de confusion quant à la signification à donner à
l’expression d’action sociale. En réalité, l’action sociale ne saurait être restreinte
au seul périmètre des dispositifs légaux figurant dans le code du même nom. Il
s’avère, en effet, que l’expression action sociale est couramment employée dans
un sens allant au-delà de sa signification légale pour désigner une grande diversité d’actions complémentaires aux prestations légales d’aide sociale et de sécurité sociale (ex. : aides alimentaires, secours financiers ponctuels, bons de
transports, services aux familles). Pouvant être mise en place à titre facultatif, et
à leurs initiatives, par des acteurs institutionnels (ex. : centres communaux ou
intercommunaux d’action sociale) ou associatifs, l’action sociale est susceptible
de couvrir un champ d’interventions extrêmement vaste.




L’assurance chômage et la protection sociale complémentaire

Par ailleurs, les lacunes et insuffisances de la sécurité sociale ont conduit les
partenaires sociaux à mettre en place par voie de conventions interprofessionnelles d’autres formes de protection sociale comme le régime d’assurance chômage en 1958 ou des régimes de retraites complémentaires dès 1947. À partir
des années 1970, il y a eu également un fort développement de la mutualité et
des institutions de prévoyance dans le champ de la couverture complémentaire
santé.

Si elle était à l’origine clairement posée, au fil du temps la distinction entre la
sécurité sociale et la protection sociale complémentaire s’estompe désormais
en partie. Sous l’impulsion de l’État, il tend à s’instaurer un deuxième étage de
protection sociale obligatoire en sus de celui constitué par la sécurité sociale,
même si les logiques de solidarité qui fondent chacun d’eux peuvent être de
nature différente. Il s’agit certes d’un phénomène déjà ancien dans le domaine
de l’assurance vieillesse et des retraites puisqu’il remonte à 1972, date à laquelle
le législateur a généralisé les régimes de retraites complémentaires à l’ensemble
des salariés hormis à ceux ressortissants des régimes spéciaux de sécurité sociale.
Cependant, il connaît depuis les années 2000 une nouvelle dynamique dans le
champ de l’assurance maladie complémentaire. Ainsi une étape dans ce sens a
été franchie avec la loi du 14 juin 2013 relative à la sécurisation de l’emploi
laquelle a permis la généralisation des complémentaires santé au 1er janvier
2016, sous forme de contrats de groupe relevant d’une logique d’assurances
sociales, en faveur de l’ensemble des salariés du secteur privé. Plus récemment,
l’ordonnance du 17 février 2021 a retenu la même formule pour les fonctionnaires
et agents publics à l’horizon 2026, mais avec une mise en place progressive dès
2022. En outre, afin de faciliter l’accès aux soins des personnes à faibles ressources et plus souvent inactives, les pouvoirs publics ont créé dans le cadre de
l’organisation de la sécurité sociale, la couverture maladie universelle complémentaire à effet au 1er janvier 2000, ainsi que l’aide à l’acquisition d’une complémentaire santé en 2004, dispositifs auxquels la complémentaire santé solidaire
s’est substituée à compter du 1er novembre 2019.

On constate donc de plus en plus un brouillage des frontières traditionnelles
entre la sécurité sociale, l’aide sociale et la protection sociale complémentaire,
Les rapprochements constatés entre ces différentes composantes de la protection sociale qui subsistent néanmoins, procèdent de finalités communes. C’est
pourquoi, plutôt que de les envisager d’une façon séparée, les chapitres relatifs
à l’assurance maladie et à l’accès aux soins (chapitre 4), à l’assurance vieillesse
et aux régimes de retraites (chapitre 6), ainsi qu’aux soutiens à l’autonomie (chapitre 8) exposent les articulations entre ces composantes au sein du système
français de protection sociale.



Tableau 1
                         – 
                    Panorama général du système de protection sociale[image: ]



* Accident du travail et maladie professionnelle

** Au 1er janvier 2021 les prestations correspondantes sont toujours inscrites dans le code de l’action
sociale et des familles

*** Mutuelles, institutions de prévoyance, assurances privées





	Formes de protection
sociale

	Risques couverts et charges compensées




	Maladie, maternité,
décès

	Accident du travail et
maladie professionnelle

	Vieillesse,
retraite

	Vieillesse,
dépendance

	Handicap Invalidité

	Perte
d’emploi,
chômage

	Charges de famille
et de l’enfance

	Pauvreté



	Sécurité sociale



	Ass. maladie

	X

	
	
	
	X

	
	
	



	Ass. AT/MP*

	
	X

	
	
	X

	
	
	



	Ass. vieillesse

	
	
	X

	
	
	
	
	



	All. familiales

	
	
	
	
	
	
	X

	X



	Aide sociale



	Aide médicale

	X

	
	
	
	
	
	
	



	aux personnes âgées (**)

	
	
	
	X

	
	
	
	



	aux personnes handicapées
(**)

	
	
	
	
	X

	
	
	



	à l’hébergement
et à la réinsertion

	
	
	
	
	
	
	
	X




	à l’enfance

	
	
	
	
	
	
	X

	



	Revenu de solidarité active

	
	
	
	
	
	
	
	X




	Indemnisation du chômage

	
	
	
	
	
	X

	
	



	Protection sociale
complémentaire***

	X

	X

	X

	X

	X

	
	
	






Source : l’auteur.
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